
 

Recueil des actes administratifs
 

Session spéciale du

29 janvier 2021

PArtie 1 

 

ISSN  2494-5838 

Administrator
nouveau logo

Administrator
Nouveau tampon



REUNION DU CONSEIL  DEPARTEMENT AL  
DU 1ER TRIMESTRE 2021  

SEANCE DU 29  JANVIER 2021 
- - - - - -  

 
SOMMAIRE  

 

DES DELIBERATIONS A CARACTERE REGLEMENTAIRE  

 
 

I - COMMISSION DÉVELOPPEMENT SOCIAL, INSERTION ET HABITAT  

  pages 

1001 Avenant n°3 à la stratégie pauvreté et d'accès à l'emploi 2019-2021 
précisant le report des justificatifs d'exécution au 30 juin 2021 ............  1 

1002 Modification du dispositif de cumul de l'allocation du revenu de solidarité 
active (rsa) avec les revenus d'une activité salariée : extension au secteur 
de l'hôtellerie et la restauration et passage de la mesure d'une durée de 
910 heures à 610 heures .....................................................................  6 

1003 Rapport d'observations définitives et ses réponses de la Chambre 
Régionale des Comptes Nouvelle-Aquitaine sur le contrôle des comptes et 
de la gestion du département de Lot-et-Garonne - Enquête sur la 
protection de l'enfance et l'accueil des mineurs non accompagnés - 
exercices 2014 jusqu'à la période la plus récente ainsi que la réponse qui 
y a été apportée ...................................................................................  8 

VIII - COMMISSION ADMINISTRATION GÉNÉRALE, RESSOURCES HUMAINES 
ET PATRIMOINE 

8001 Approbation des débats de la session spéciale du 25 septembre 2020  197 

8002 Remplacement d'un siège vacant de représentant du Département à la 
Commission départementale de la coopération intercommunale (CDCI)  

198 

 



IX - COMMISSION FINANCES ET ÉVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES  

9001 Proposition de partenariat avec la Banque des territoires dans le cadre du 
programme de l'Etat Petite ville de demain ..........................................     201 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

COMMISSION DÉVELOPPEMENT SOCIAL, INSERTION ET 
HABITAT 

 



 



 
 
 
SEANCE DU 29 Janvier 2021 
N° 1001 
 
AVENANT N°3 A LA STRATEGIE PAUVRETE ET D'ACCES A L'EMPLOI 2019-2021 PRECISANT LE 
REPORT DES JUSTIFICATIFS D'EXECUTION AU 30 JUIN 2021 
 
 
DECIDE :  
 
 
- d’approuver l’avenant N°3 à la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi 
2019-2021, entre l’État et le Département de Lot-et-Garonne, joint en annexe ; 
 
- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental à le signer. 
 
 
 

Transmission à la préfecture Signataire 
 
Transmis le 3 Février 2021 à la préfecture de 
Lot-et-Garonne 
 

 
La Présidente du Conseil Départemental 

 
 
 

Sophie BORDERIE 
 

Affiché à l’Hôtel du Département le 5 Février 
2021 

 
 

1



ANNEXE 1 

   
 
 

AVENANT n° 3 

à la  

CONVENTION D’APPUI À LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ET D’ACCÈS À L’EMPLOI 
(CALPAE) 

 
Entre 
  
L’État , représenté par Jean-Noël CHAVAGNE, Préfet du Département de Lot-et-Garonne, et désigné ci-
après par les termes « le Préfet », d’une part, 
 
Et 
 
Le Département de Lot-et-Garonne, représenté par Sophie Borderie, Présidente du Conseil 
départemental de Lot-et-Garonne et désignée ci-après par les termes « le Département », d’autre part, 

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 

Vu l’instruction n°DGCS/SD1/2019/24 du 04 février 2019 relative à la mise en œuvre territoriale de la 
stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté dans son volet « Contractualisation entre l’Etat et les 
départements d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi » 

Vu l’instruction n°DGCS/SD1B/2019/196 du 25 septembre 2019 relative à la mise en œuvre des 
conventions d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi 

Vu l’instruction n°DGCS/SD1B/DIPLP/DGEFP/SDPAE/2020/28 du 12 février 2020 relative à la 
poursuite de la mise en œuvre territoriale de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la 
pauvreté notamment dans son volet « contractualisation d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à 
l’emploi » 

Vu l’instruction n°DGCS/SD1B/DIPLP/2020/181 du 20 octobre 2020 modificative relative aux avenants 
2020 aux conventions départementales d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi 

Vu la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi signée le 28 juin 2019 entre 
l’Etat et le Département de Lot-et-Garonne ci-annexée, 

Vu l’avenant N°1 du 04 décembre 2019 la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à 
l’emploi signée le 28 juin 2019 entre l’Etat et le Département de Lot-et-Garonne, 

Vu la délibération de la Séance Plénière du Département de Lot-et-Garonne en date du 25 septembre 
2020 autorisant la Présidente du Conseil départemental à signer le présent avenant à la convention, 

Vu la délibération de la Séance Plénière du Département de Lot-et-Garonne en date du 29 janvier 2021 
autorisant la Présidente du Conseil départemental à signer le présent avenant à la convention. 
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Il est convenu ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 

L’alinéa 4 du paragraphe 2.4 de la convention du 21 juin 2019 est modifié comme suit : 

« Ce rapport fait l’objet d’une délibération départementale en vue d’une transmission au préfet de 
région et au préfet de département au plus tard 30 juin de l’exercice et porte sur la réalisation physique 
et financière de ces actions jusqu’à cette date. Il est mis en ligne sur l’espace numérique de travail de la 
stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté et présenté lors de la conférence régionale des 
acteurs. » 

 

ARTICLE 2 

Le présent avenant prend effet à la date de sa signature.  

 

ARTICLE 3 

L’ensemble des autres dispositions de la convention demeurent inchangées. 

 

 

Fait à Agen, le 

 

 

La Présidente du Conseil départemental de 
Lot-et-Garonne, 

 

 

 

Sophie BORDERIE 

Le Préfet de Lot-et-Garonne, 

 

 

 

Jean-Noël CHAVAGNE 

 

 

 

Pour visa, le directeur régional des finances publiques de Nouvelle Aquitaine. 
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SEANCE DU 29 Janvier 2021 
N° 1002 
 
MODIFICATION DU DISPOSITIF DE CUMUL DE L'ALLOCATION DU REVENU DE SOLIDARITE 
ACTIVE (RSA) AVEC LES REVENUS D'UNE ACTIVITE SALARIEE : EXTENSION AU SECTEUR DE 
L'HOTELLERIE ET LA RESTAURATION ET PASSAGE DE LA MESURE D'UNE DUREE DE 910 
HEURES A 610 HEURES 
 
 
DECIDE :  
 
 
- d’autoriser pour la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 d’élargir la mise en place du 
régime dérogatoire (conformément aux dispositions des articles L 121-4 et L 262-26 du code de l’Action 
Sociale et des Familles) permettant aux allocataires du Revenu de Solidarité Active de cumuler 
l’allocation RSA avec les revenus d’une activité salariée aux secteurs de l’hôtellerie et de la restauration, 
quel que soit le type de contrat ; 
 
- que le cumul s’opérera, sur décision d’opportunité du Département, par la neutralisation pour le calcul 
du RSA des salaires perçus au titre des contrats de travail conclus avec les exploitants agricoles, les 
sociétés agricoles, l’industrie agro-alimentaire, les hôtels et restaurants ayant leurs structures dans le 
département de Lot-et-Garonne ou limitrophes au département, dans la limite du nombre d’heures 
nécessaires pour recharger de nouveaux droits ARE ; 
 
- d’inscrire ces dispositions dérogatoires au Règlement Départemental d’Aide Sociale, telles 
qu’annexées au présent rapport. 
 
 
 

Transmission à la préfecture Signataire 
 
Transmis le 3 Février 2021 à la préfecture de 
Lot-et-Garonne 
 

 
La Présidente du Conseil Départemental 

 
 
 

Sophie BORDERIE 
 

Affiché à l’Hôtel du Département le 5 Février 
2021 
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Annexe 1 
 
 
 
Modification du RDAS : 
 – FICHE 34 – 1-  REVENU DE SOLIDARITE ACTIVE (RSA) 
Il est ajouté au paragraphe neutralisation des revenus, le point suivant : 
 
 
Disposition particulière en lien avec la pandémie du Covid 19 
 
En lien avec les effets de la pandémie du Covid19, par délibération de la session du 29 janvier 
2021, le Département de Lot-et-Garonne a décidé de compléter la mise en œuvre d’une mesure 
dérogatoire. Elle s’inscrit dans le cadre des articles L 121-4 et L262-26 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles et permet aux allocataires du RSA de bénéficier de la neutralisation de 
leurs ressources sous certaines conditions. 
L’allocataire peut, dans ce cas, cumuler l'allocation RSA avec les revenus d'une activité salariée 
sur des postes dits en tension, pour une durée correspondant aux nombres d’heures légalement 
nécessaires pour ouvrir  des droits à l’allocation d’Aide au  Retour à l’Emploi (ARE) ;  le 
maximum d’heures accordées en cumul rSa et activité correspond au minimum d’heures 
légalement nécessaires pour ouvrir droit à l’ARE. Ce principe est non rétroactif. 
Le dispositif est actif durant la période comprise entre le 1er avril 2020 et le 31 décembre 2021. 
Tous les types de contrats (hors CDI) sont concernés, sous condition que l’allocataire exerce son 
activité salariée sur des postes dits en tension, dans les secteurs de l’agriculture, de l’agro-
alimentaire, de l’hôtellerie-restauration et dans des exploitations agricoles ou entreprises situées 
sur le département de Lot-et-Garonne ou en zones limitrophes. 
Il incombe à l’allocataire du RSA, souhaitant bénéficier de ce dispositif, de fournir au service 
insertion du Département, dans le mois qui suit la reprise d’activité, toutes les pièces 
justificatives nécessaires à l’instruction de son dossier (contrat, bulletin de salaire). Les 
conditions d’octroi s’apprécient au cas par cas et mensuellement, et donnent lieu à une décision 
d’opportunité qui sera transmise aux organismes payeurs en charge du calcul du RSA. 
. 
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SEANCE DU 29 Janvier 2021 
N° 1003 
 
RAPPORT D'OBSERVATIONS DEFINITIVES ET SES REPONSES DE LA CHAMBRE REGIONALE 
DES COMPTES NOUVELLE-AQUITAINE SUR LE CONTROLE DES COMPTES ET DE LA GESTION 
DU DEPARTEMENT DE LOT-ET-GARONNE - ENQUETE SUR LA PROTECTION DE L'ENFANCE ET 
L'ACCUEIL DES MINEURS NON ACCOMPAGNES - EXERCICES 2014 JUSQU'A LA PERIODE LA 
PLUS RECENTE AINSI QUE LA REPONSE QUI Y A ETE APPORTEE 
 
 
DECIDE :  
 
 
- de donner acte à la Présidente du Conseil départemental de la communication du rapport 
d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes Nouvelle-Aquitaine sur le contrôle des 
comptes et la gestion du Département de Lot-et-Garonne concernant l’enquête sur la protection de 
l’enfance et l’accueil des mineurs non accompagnés, pour les exercices 2014 jusqu’à la période la plus 
récente ainsi que la réponse qui y a été apportée, et de la tenue d’un débat contradictoire. 
 
 
 

Transmission à la préfecture Signataire 
 
Transmis le 3 Février 2021 à la préfecture de 
Lot-et-Garonne 
 

 
La Présidente du Conseil Départemental 

 
 
 

Sophie BORDERIE 
 

Affiché à l’Hôtel du Département le 5 Février 
2021 
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